
DIVISER POUR RENTABILISER
La Check-list de l'Immeuble de Rapport ou de la Grande 
Maison à Scinder

Expertise en Urbanisme, Permis de Construire & Maîtrise d'Ouvrage — Adrien 
Carlier, Architecte

1. Introduction et enjeux juridiques

Diviser un immeuble de rapport ou une grande maison en plusieurs logements distincts est une stratégie 
patrimoniale efficace pour maximiser la rentabilité locative. Mais cette opération est strictement encadrée : 
réglementation acoustique, surfaces minimales de décence, réseaux privatifs séparés et, dans certaines 
communes, autorisation préalable de division sont autant de contraintes qui peuvent remettre en cause la 
rentabilité anticipée si elles ne sont pas anticipées.

Ce guide vous donne la méthode pour maximiser la rentabilité de votre projet de division tout en respectant 
scrupuleusement la législation applicable.

�  Le Conseil d'Adrien Carlier, Architecte

Vérifiez systématiquement auprès de la mairie si votre commune a instauré un régime d'autorisation 
préalable de mise en location ou de division : de nombreuses métropoles l'ont rendu obligatoire pour 
lutter contre l'habitat indigne.
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2. Les étapes chronologiques du projet

Étape 1 — Analyse du règlement de copropriété et du PLU

•  Vérification du règlement de copropriété : certaines clauses interdisent explicitement la division de lots.

•  Consultation du PLU pour d'éventuelles restrictions locales à la division foncière et immobilière.

•  Vérification de l'existence d'un régime d'autorisation préalable de division dans la commune.

Étape 2 — Étude de l'isolation acoustique et thermique entre lots

•  Application de la réglementation acoustique minimale entre logements (DnT,A ≥ 53 dB pour les parois 
séparatives).

•  Traitement acoustique des planchers (bruits de choc) entre logements superposés.

•  Isolation thermique entre lots pour limiter les transferts de chaleur et les litiges de voisinage liés au 
confort.

Étape 3 — Conformité aux surfaces minimales de décence

•  Respect du critère de surface habitable minimale de 9 m² et de hauteur sous plafond de 2,20 m (loi 
SRU / décret décence).

•  Vérification du volume habitable minimal de 20 m³ par logement créé.

•  Contrôle de la présence d'un accès à la lumière naturelle et d'une aération suffisante dans chaque lot.

Étape 4 — Création de réseaux privatifs séparés

•  Installation de compteurs d'eau et d'électricité individuels pour chaque logement créé.

•  Création de colonnes d'évacuation séparées ou correctement dimensionnées pour l'ensemble des 
lots.

•  Vérification de la faisabilité technique de ces réseaux dans les parties communes existantes.

Étape 5 — Démarches administratives de division

•  Déclaration préalable de division parcellaire ou de mise en copropriété selon la nature de l'opération.

•  Autorisation de travaux si la division s'accompagne de la création de plusieurs logements (permis de 
construire ou déclaration préalable selon l'ampleur).

•  Dépôt d'une demande d'autorisation préalable de mise en location si la commune l'exige.

�  Le Conseil d'Adrien Carlier, Architecte

Faites toujours vérifier la réglementation acoustique par un bureau d'études spécialisé avant travaux : 
c'est le motif de contentieux locatif le plus fréquent entre colocataires ou locataires de logements 
divisés.
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3. Check-list technique, administrative et réglementaire

N° Poste de contrôle Test / Méthode de vérification
Point de vigilance / Impact 
financier

01 Règlement de copropriété
Lecture attentive des clauses de 
division

Clause interdictive = division 
impossible sans modification

02
Autorisation préalable de 
division

Vérification auprès du service 
urbanisme de la commune

Division sans autorisation = 
infraction sanctionnée

03 Isolation acoustique
Mesure DnT,A par bureau d'études 
acoustique

Non-conformité = litiges locatifs 
récurrents

04
Surfaces minimales de 
décence

Calcul de la surface habitable et du 
volume par lot

Non-conformité = logement non 
louable légalement

05 Réseaux privatifs
Vérification de la faisabilité technique 
(compteurs, colonnes)

Réseaux mutualisés = litiges de 
répartition de charges

06 Autorisation de travaux
Détermination DP vs PC selon nombre
de logements créés

Défaut d'autorisation = nullité du 
bail possible

Check-list synthétique détachable

☐  Règlement de copropriété et PLU vérifiés pour la faisabilité de division.

☐  Isolation acoustique et thermique entre lots étudiée.

☐  Conformité aux surfaces minimales de décence contrôlée.

☐  Réseaux privatifs séparés (eau, électricité) prévus pour chaque lot.

☐  Démarches administratives de division engagées.
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4. Le chiffrage budgétaire et la gestion des surcoûts cachés

Poste de dépense Statut Estimation

Étude acoustique préalable Recommandé 800 € à 2 000 €

Isolation acoustique entre lots À prévoir 50 € à 100 € / m² de paroi

Compteurs individuels (eau, électricité) À prévoir par lot 1 000 € à 3 000 € / lot

Création de colonnes d'évacuation séparées À prévoir selon configuration 2 000 € à 8 000 €

Honoraires géomètre (division parcellaire) À prévoir si applicable 1 000 € à 3 000 €

Honoraires d'architecte / maître d'œuvre Recommandé 8 % à 12 % du coût travaux

�  Conseil décisif d'Adrien Carlier, Architecte

Chiffrez le surcoût d'isolation acoustique dès l'étude de faisabilité financière : c'est souvent ce poste, 
sous-estimé au départ, qui détermine la rentabilité réelle d'une opération de division.
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5. Les pièges à éviter et le plan d'action opérationnel

Les erreurs les plus fréquentes

•  Diviser un bien sans vérifier l'existence d'un régime d'autorisation préalable communal.

•  Créer des lots inférieurs aux surfaces minimales de décence légale.

•  Sous-estimer le coût de l'isolation acoustique réglementaire entre logements.

•  Mutualiser les réseaux sans compteurs individuels, source de litiges de répartition.

Plan d'action recommandé

•  1. Vérifier le règlement de copropriété et le régime d'autorisation communal.

•  2. Faire chiffrer l'isolation acoustique par un bureau d'études spécialisé.

•  3. Prévoir des réseaux privatifs séparés dès la conception.

•  4. Engager les démarches administratives de division avant tout engagement locatif.

Conclusion et accompagnement sur-mesure

Diviser pour rentabiliser est une stratégie payante à condition de respecter scrupuleusement le cadre légal. 
Le Cabinet Adrien Carlier vous accompagne pour maximiser la rentabilité de votre opération tout en 
sécurisant sa conformité réglementaire.
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